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Madame la Présidente, Castro Ramos, signale que cette réunion de la Troika est la dernière se tenant sous la  présidence portugaise.  Elle remercie les membres et plus particulièrement la délégation néerlandaise  pour leur précieuse collaboration et  leur soutien. 

1. FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR – 2007-D-423-fr-1


L’ordre du jour suivant  est approuvé : 

	1.
	Fixation de l’ordre du jour 
	2007-D-423-fr-1

	2.
	Approbation du projet de procès-verbal de la réunion de la Troika  – 22.1.2007 
	2007-D-111-fr-1

	3.
	Projet d’ordre du jour de la réunion du Conseil supérieur des 17 et 18 avril 2007 
	2007-D-273-fr-2

	4.
	Article 29 du Statut du personnel détaché
	2007-D-403-fr-1

	5.
	Date de la prochaine réunion de la  Troika : 8.10.2007 – 14h30 - Bruxelles 
	

	6.
	Divers 
	


2. 
APPROBATION DU PROJET DE PROCES-VERBAL DE LA REUNION DE LA TROIKA DU 22 JANVIER 2007 A BRUXELLES – 2007-D-111-fr-1


Point  4 – Participation aux réunions non élargies du Conseil supérieur – 3212-D-2006-fr-1 


Mme Castro Ramos : 


Page 11, version anglaise, dernier alinéa : il faut lire « pedagogical quality assurance » au lieu de « control ».


M. Mastik 


Page 12, 3ème alinéa : 


Il faut lire : « Il insiste sur le fait que le profil du Secrétaire général doit mentionner les responsabilités de ce dernier, concepts sur lesquels  devraient se baser les entretiens ».


Au lieu de : « Il rappelle  que le profil du Secrétaire général mentionne les fonctions de ce dernier sur lesquelles doivent se fonder les entretiens ». 


Le projet de procès-verbal est approuvé.

3.
PROJET D’ORDRE DU JOUR DE LA REUNION DU CONSEIL SUPERIEUR DES 17 ET 18 AVRIL 2007 – 2007-D-273-fr-2

	I.
	
	Fixation de l'ordre du jour
	2007-D-273-fr-2
	

	II.
	
	Communications écrites : 
a) Contrats de 9 ans prolongés exceptionnellement en    2007/2008

b) Accords de financement entre les tierces parties et le Conseil supérieur 

c) Résultats des procédures écrites 

d) Accord entre le Conseil supérieur, l’Italie et la Banque centrale européenne concernant le financement de la section italienne auprès de l’Ecole européenne de Frankfurt

e) Rapport du Secrétaire général concernant l’Autorité centrale des inscriptions de Bruxelles

 f) Rapport annuel sur l’intégration des élèves SEN dans les Ecoles européennes 


	2007-D-193-fr-1

2007-D-173-fr-1

2007-D-343-fr-1

2007-D-283-fr-1

2007-D-293-fr-2

2007-431-fr-2
	

	III.
	
	APPROBATION :

- du projet de  procès-verbal de la réunion élargie et des décisions de la réunion du Conseil supérieur des 30 et 31 janvier 2007 

- des remarques des délégations 

- du projet de procès-verbal de la réunion non élargie 
	2007-D-272-fr-1

2007-D-282-fr-1

2007-D-292-fr-1

2007-D-43-fr-1
	

	IV.
	
	POINTS A
	
	

	
	1. 
	Nominations d’inspecteurs slovaques pour les cycles primaire et secondaire au 1.3.2007
	2007-D-333-fr-1
	

	
	2. 
	Nominations statutaires  
	2007-D-183-fr-1
	

	
	3. 
	Programme de Grec, Langue I, cycle primaire 
	2007-D-351-el-2
	

	
	4. 
	Programme de Danois, L III, cycle secondaire (2ème à la 7ème)
	2007-D-192-dk-2
	

	
	5. 
	Programme de Danois, L IV, cycle secondaire (2ème à la 7ème)
	2007-D-582-dk-2
	

	
	6. 
	Programme de Letton, L I, cycle secondaire (1ère à la 7ème)
	2007-D-592-lv-2
	

	
	7. 
	Programme de Maltais, L I, cycle secondaire (1ère à la 5ème)
	2007-D-552-mt-2
	

	
	8.
	Programme de Mathématiques, cycle secondaire (1ère)
	2007-D-202-fr-2
	

	
	9.
	Carnet scolaire – cycle primaire 
	2007-D-331-fr-2
	

	
	10.
	Proposition d’assouplissement de la limitation à 35 heures en 4ème, 5ème, 6ème et 7ème années du cycle secondaire 
	2007-D-332-fr-2
	

	
	11.
	Demande d’élargissement de la composition du groupe de travail  « Horaires harmonisés au cycle primaire »
	2007-D-103-fr-1
	

	
	12.
	Modification de l’article 11 du Règlement d’application du Règlement du Baccalauréat européen. 
	2007-D-152-fr-2
	

	
	13.
	a) Proposition de modification de certains articles du Règlement général concernant l’introduction de recours contre les décisions en matière d’inscription dans les Ecoles européennes 

b) Chambre de recours : 

Proposition de modification de certains articles du Statut et du

Règlement de procédure de la Chambre de recours
	2007-D-401-fr-4

2007-23-fr-2
	

	
	14.
	Projet de convention d’agrément pour les Ecoles de Parme et de Dunshaughlin  
	2007-D-391-fr-3
	

	
	15. 
	Augmentation du taux de la contribution à la Caisse de maladie
	2007-D-52-fr-3
	

	
	16.
	Indemnités des experts dans le cadre des stages de formation continue organisés aux Ecoles européennes – Demande d’augmentation et d’adaptation
	2007-D-302-fr-3
	

	
	17.
	Budget rectificatif 1/2007 des EE de Bergen, Bruxelles I, II, III, 

Culham, Karlsruhe, Luxembourg I et du Secrétariat général 
	2007-D-412-fr-2
	

	
	18.
	- Décharge à donner aux Conseils d’administration et au Secrétaire général sur l’exécution du budget 2005
- Clôture des comptes 2005

- Note introduction relative à la position du CAF concernant le 

Rapport annuel de la Cour des comptes 2005
	2007-D-562-fr-2

2006-D-21-fr-1

2007-D-363-fr-1

2007-D-512-fr-1


	

	
	19.


	Créations, transformations et suppressions de postes – Personnel administratif et de service (PAS)

Propositions des Conseils d’administration et du Secrétaire général
	2007-D-402-fr-2
	

	
	20.
	Avant-projet de budget 2008

Budget  des Ecoles européennes 

Avant-projets de budgets 2007 & 2008 pour l’EE de Bruxelles IV

Coût par élève

Prévisions pluriannuelles de 2007 à 2010
	2007-D-502-fr-2

2007-D-472-fr-2

2007-D-63-fr-2

2007-D-452-fr-2

2007-D-143-fr-1
	

	V.
	
	RAPPORT ANNUEL DU CONTROLEUR FINANCIER
	2007-D-432-fr-1
	

	VI.
	
	RAPPORT DU PRESIDENT DU COMITE ADMINISTRATIF ET FINANCIER – 2005-2006
	2007-D-442-fr-2
	

	VII.
	
	RAPPORT ICT 
	2007-D-462-fr-2


	

	X.
	
	POINTS B 
	
	

	
	8. 
	Nomination du Secrétaire général adjoint (1)
	2007-D-303-fr-1
	

	
	9. 
	Gouvernance des Ecoles européennes  

a.1. Rapport du groupe de travail « Baccalauréat »

a.2. Réorganisation du Bureau du Secrétaire général des Ecoles    européennes

b.1. Rapport préliminaire du groupe de travail « crédits d’heures »

b.2. Contrats d’objectifs

c. Proposition du Comité de pilotage : Groupes de travail liés au Plan d’actions intégré
	2007-D-172-fr-3

2007-D-313-fr-1

2007-D-421-fr-3

2007-D-223-fr-4

2007-D-14-fr-1


	

	
	3.
	RAPPORT VAN DIJK : Propositions d’actions
	2007-D-373-fr-3

Rapport
	

	
	4.
	Projet de Statut du Personnel administratif et de service
	2007-D-153-fr-1
	

	
	5.
	Audit interne
	711-D-2006-fr-2
	

	
	6.
	Inspection belge dans les Ecoles européennes  
	2007-D-323-fr-2
	

	
	7.
	Rapport concernant la « Protection de l’enfance »
	2007-D-441-fr-2
	

	
	8.
	Projet de  calendrier des réunions pour l’année scolaire 2007/2008
	2007-D-83-fr-2
	

	
	9.
	Date  de la prochaine réunion du Conseil supérieur à Bruxelles : 

- 22 octobre 2007 : Réunion des Chefs de délégation

- 23 et 24 octobre 2007: Réunion du Conseil supérieur
	
	

	
	10.
	Divers
	
	


(1) Réunion non élargie


Mme Castro Ramos  explique que l’ordre du jour inclut le plus  grand nombre de points stratégiques à examiner afin de ne pas surcharger l’agenda de la future  présidence du Conseil supérieur,  la Finlande : 

· Gouvernance des Ecoles

· Nomination du Secrétaire général adjoint

· Le rapport Van Dijk 

· La  création d’un  Audit interne  

En accord avec les membres de la Troïka la formule d’utilisation de la procédure écrite sera exploitée au maximum afin d’alléger le travail du Conseil supérieur.

Points soumis à la procédure écrite : 

- Eurosport, Science Symposium, création d’un groupe de travail relatif à la révision du Statut du personnel détaché, diminution du nombre des Conseils d’administration des Ecoles, demande d’une école associée à Helsinki, décharge pour la révision des programmes de mathématiques.

Les résultats des procédures écrites seront transmis aux membres du  Conseil supérieur.

M. Mastik note que la délégation française s’est opposée à la procédure écrite relative à l’évaluation externe du Baccalauréat - (point 2 c) de l’ordre du jour. 

M.  Mastik  est étonné de la demande de réduire les réunions des Conseils d’administration des Ecoles de trois à deux par an. Il estime qu’il faut se pencher sur les missions des Conseils d’administration à la lumière des obligations statutaires dérivant du nouveau règlement financier. Les responsabilités du Secrétaire général et des Directeurs doivent être définies.

M. Mastik souhaite que les responsables des groupes de travail et le Conseil supérieur harmonisent leur méthode de travail en fixant des mandats et des calendriers très clairs.

Point 7.  de l’ordre du jour / Rapport concernant la « protection de l’enfance » - 2007-D-441-fr-1

Mme Bardoux constate que le  rapport « Child Protection » qui a été brièvement soumis au Comité pédagogique, ne comprend pas exactement les objectifs visés et souhaite que ce document soit retiré de l’ordre du jour, qu’il soit amélioré par le groupe de travail et soumis à une réunion ultérieure  du Conseil supérieur. 

M. RYAN répond qu’il a été en contact avec le délégué britannique du Comité administratif et financier  qui estime que ce point est très urgent et qui insiste pour  qu’il soit inscrit  à l’ordre du jour.

Mme Castro Ramos accepte de retirer le point de l’ordre du jour, de demander aux délégations leurs commentaires par écrit à transmettre au groupe de travail qui remettrait un rapport amélioré dans une réunion ultérieure du Conseil supérieur. 

La Commission souhaiterait que les  points suivants soient débattus et fixés en points B : 

II. COMMUNICATION ECRITE CONCERNANT L’AUTORITE CENTRALE DES INSCRIPTIONS – 2007-D-293-fr-1

Les effectifs à Berkendael dans les différentes sections ont été examinés dans la réunion de l’ACI. La commission constate que les effectifs de la section néerlandaise sont très faibles – actuellement 16 enfants inscrits, dont un volontaire, les 15 autres élèves souhaitant être inscrits dans une autre école. La Commission souhaite le report de la date d’ouverture de la section néerlandaise. L’ouverture aux catégories III  est inenvisageable.

M. Ryan  signale  que  la majorité des participants de l’ACI estime le chiffre de 15 élèves  viable et qu’il est possible de créer des groupes mixtes : une classe maternelle et une classe  primaire. Sur une telle base il est possible de respecter  la décision prise par le Conseil supérieur. 

La Commission rappelle que lors de la réunion de l’ACI, le représentant du pays hôte n’était pas présent et qu’il n’y a pas eu de vote sur le sujet. Elle insiste pour qu’un débat ait lieu au Conseil supérieur qui doit connaître la situation, les enjeux et avoir  les chiffres réels d’inscription afin qu’il puisse prendre une décision en connaissance de cause. 

M. Ryan estime que si l’on procède comme le souhaite la Commission, les avantages engrangés cette année seront perdus.  Rouvrir la question entraînerait un débat énorme et les parents seraient encouragés à ne pas inscrire les enfants  à Berkendael. Il souhaite que l’on garde l’objectif fixé. La prochaine réunion de l’ACI aura lieu après le Conseil supérieur

La délégation néerlandaise  souhaite, comme tous les membres du Conseil supérieur  être informée  de la situation à Bruxelles et  estime que l’ACI doit fonctionner sans plus aucune intervention extérieure. Il est exclu de reporter l’ouverture de la section néerlandaise à une date ultérieure.

Mme Castro Ramos  rappelle qu’une réunion des chefs de délégation aura lieu le 16 avril  et sur base des informations reçues il pourra être  décidé de laisser le point dans les communications écrites ou en points B.


POINTS A 

13. CHAMBRE DE RECOURS – 2007-D-401-fr-4 et 2007-D-32-fr-2

La Commission estime nécessaire d’améliorer les délais de réponse aux  plaintes introduites contre les décisions de l’Autorité des inscriptions et  souhaiterait pouvoir discuter au Conseil supérieur d’une adaptation plus appropriée du règlement de la Chambre de recours aux besoins actuels.

M. Ryan rappelle que l’objectif des modifications des procédures de la chambre de recours est précisément de limiter le délai accordé à la chambre de recours en créant la possibilité de statuer en référé en cas d’urgence. Le délai de 6 mois est maintenu pour statuer sur le fond. Les requérants disposeront désormais d’un délai de 15 jours pour introduire un recours contentieux. La chambre de recours prévoit de nommer un juge des référés qui statuerait  provisoirement,  seul, sur les appels. 

Des craintes ont été exprimées y compris par la Commission lors du CAF sur le principe de la possibilité théorique que la chambre de recours en plénière se déjuge par rapport à la décision du juge en référé auquel cas l’élève serait inscrit dans une école et aurait le droit d’en changer en théorie pour appliquer le jugement en dernière instance de la chambre  de recours.

M. Ryan estime qu’il faut  adopter le document en avril 2007 en spécifiant que durant l‘année scolaire 2007/2008 l’on pourrait revoir   le délai des six mois.

M. Mastik  partage l’avis de  M. Ryan mais insiste pour  que le point soit débattu au Conseil supérieur d’avril en point B. 

16.
INDEMNITES DES EXPERTS DANS LE CADRE DES STAGES DE FORMATION CONTINUE ORGANISES AUX ECOLES EUROPEENNES – DEMANDE D’AUGMENTATION ET D’ADAPTATION – 2007-D-302-fr-3

Mme Castro Ramos accepte la proposition de M. Mastik visant à traiter à l’avenir le problème des indemnités dans un  document unique.

V.
RAPPORT ANNUEL DU CONTROLEUR FINANCIER – 2007-D-432-fr-1

En réponse à Mme Pernu qui souhaite connaître les procédures en matière de prise de décisions du Comité administratif et financier, M. Charters d’Azzevedo mentionne que certains points sont approuvés aux 2/3, d’autres à l’unanimité. 

Mme Pernu demande  que dorénavant les avis du Comité administratif et financier figurant dans les documents soient  notés de manière plus transparente.

M. Mastik souhaite que le Secrétaire général transmette le recueil des décisions en français, anglais et allemand reprenant les obligations des états membres concernant l’équipement d’une Ecole européenne. 

M. Mastik constate  que le Directeur de Frankfurt  ne se conforme pas  à la  règle établie par le Conseil supérieur  concernant le versement de l’acompte du minerval scolaire.

M. Davis fait référence à  la décision relative au paiement des 25 % d’acompte du  minerval avant la rentrée scolaire uniquement par les nouveaux élèves ainsi qu’au memorandum du  Secrétaire général concernant l’application immédiate de la règle non  suivie par l’école de Frankfurt, contrairement aux autres Ecoles,  cette dernière estimant que le logiciel informatique n’était pas approprié. L’Ecole de Frankfurt devrait utiliser le logiciel l’an prochain.

Mme Castro Ramos estime que  la situation doit être analysée et corrigée. Au cas où la responsabilité n’est pas engagée, on peut considérer la situation comme transitoire.  Ce point ne sera pas évoqué au Conseil supérieur.

M. Mastik estime que ce point ne peut pas être occulté au Conseil supérieur. 

En ce qui concerne le point relatif à la gouvernance et à la réorganisation du Bureau, Mme Pernu estime nécessaire la gestion centralisée des salaires des Ecoles européennes au sein du Bureau du Secrétaire général  et considère que ce point devrait être  examiné cette année. Il est également  impératif d’associer les écoles bruxelloises à l’élaboration du  budget 2009 en utilisant les nouveaux programmes informatiques, actuellement  en cours d’élaboration.

M. Mastik estime utile qu’un mandat soit  donné au Comité administratif et financier afin  qu’il effectue une étude de faisabilité. 

M. Davis mentionne que la décision a été gelée. Une  proposition à moyen terme pourrait être envisagée. Il serait intéressant de reprendre toutes les écoles bruxelloises, voire belges et luxembourgeoises. Il mentionne néanmoins  qu’il est délicat de réorganiser l’infrastructure administrative des Ecoles en transférant du personnel avec lequel il faudrait certainement  entreprendre des négociations.. Il serait intéressant, s’il y a consensus, d’examiner l’idée d’un  mandat au Comité administratif et financier.

M. Davis souhaite connaître les intentions de Mme Pernu, future Présidente du Comité administratif et financier concernant les modalités qu’elle mettra en place concernant les points 5, 6 et 7 du rapport.  Le Comité administratif et financier pourrait être amené à  soumettre une demande de mandat spécifique au Conseil supérieur. 

Mme Castro Ramos estime qu’il faut analyser le problème de façon approfondie.

B.1.  
NOMINATION DU SECRETAIRE GENERAL ADJOINT – 2007-D-303-fr-1

La Commission souhaiterait initier une réflexion sur une réforme des procédures  de sélection du Secrétaire général et de son Adjoint, étant donné les expériences antérieures peu fructueuses. 

Mme Castro Ramos estime qu’il faut rendre les règles compatibles avec la réalité.

B.2.
GOUVERNANCE DES ECOLES EUROPEENNES 

a.1.  
Réorganisation du Bureau 

Mme Castro Ramos souligne que le document est une première approche qui met en pratique les conclusions de la présidence afin de reformuler la gouvernance des Ecoles européennes.

M. Ryan attend des réactions à ce  document


a.2.
Rapport du Baccalauréat

aucun commentaire 

b.1.
Crédits d’heures

aucun commentaire 

b.2.     Contrats d’objectifs 

M. Mastik souhaite que l’on envisage la possibilité d’un cadre global des contrats d’objectifs.

Mme Pernu constate que  le document mentionne les différents développements et reprend les mandats futurs. Elle souhaite que les mandats soient clairement définis.  Elle souhaite savoir s’il y aura une extension du mandat du groupe de travail actuel sur les crédits d’heures qui a été créé afin de répondre à plusieurs objectifs et dont un élément fort est la plus grande implication des Directeurs avec lesquels le dialogue devrait être élargi.  Elle constate que des procédures devront être établies, développées, des modèles standard devront être élaborés et elle se demande si la  composition actuelle du groupe de travail sera maintenue. Elle estime qu’il est très important que l’école soit impliquée dans le plan scolaire. 

Concernant l’article 19 du nouveau règlement financier entré en vigueur -  rapport de gestion annuelle.  Mme Pernu souhaite prendre connaissance du plan existant au bureau concernant le contenu de ce rapport.  Il faut prendre ce sujet en considération lors de l’élaboration du budget de l’année prochaine. 

Mme Castro Ramos remercie Mme Pernu. Elle estime que la proposition des contrats d’objectifs est en harmonie avec la proposition finale du groupe de travail des crédits d’heures qui continuera à travailler sur les contrats d’objectifs. 

La préoccupation exposée par Mme Pernu concernant la participation des Directeurs et l’implication de tous les acteurs du système est également un souci du Secrétaire général.  Le  Conseil supérieur devrait approuver le lancement d’un projet pilote qui pourrait commencer en 2008 dans les  trois écoles intéressées.

Le personnel des Ecoles doit être impliqué, Les trois écoles ont des tailles différentes et elles doivent définir leur implication et définir leur contrat d’objectif sur base du plan scolaire et sur base de leurs tailles.  Le document définit et fixe des échéances. Il est associé à un calendrier. Les  contrats d’objectifs pour les écoles de type I sont bien définis et il reste à les lancer alors que   pour celles de T II et III certaines remarques sont mentionnées concernant les difficultés que l’on pourrait rencontrer dans ces écoles. Ce sera au Conseil supérieur, responsable, de vérifier si le contenu du rapport correspond à sa philosophie. Les divergences seraient débattues au sein du Conseil.

Mme Pernu précise que les cultures de gestion et de prises de décisions  varient grandement d’un Etat Membre  à l’autre et regrette que celle  des Ecoles soit lente.   Elle se demande quel est l’objectif du contrat d’objectifs et s’il aura un statut légal à l’avenir. Quant à la phase pilote, les contrats pourraient être conçus sans que celle-ci ne soit trop longue.

Mme Castro Ramos signale que le Secrétaire général rédigera un document sur base des déclarations faites durant la réunion.

B. 3.
RAPPORT VAN DIJCK – 2007-D-373-fr-2 

Mme Castro Ramos attire l’attention sur le fait que les propositions de la version 2 diffèrent de celles de la version 1.

La Commission souhaite participer au groupe de travail repris sous le point 9 et  également au  groupe de travail sur le minerval pour  lequel  elle souhaite qu’un calendrier soit fixé afin d’aboutir à des conclusions dans des délais fixés.

Elle souhaite savoir si le point relatif à la création de la section anglaise de Mol est soumis à décision, ce qui serait prématuré étant donné qu’aucune fiche financière n’a été élaborée et qu’il convient de connaître les  conséquences sur la taille  d’autres sections, notamment la section allemande, dont  les effectifs se réduiront ; si tel est le cas une réflexion devrait s’engager.

Elle souligne que le rapport Van Dijk contient des propositions de réductions de coûts qui ne sont pas reprises dans le document.  Certaines sont déjà discutées dans d’autres groupes de travail, crédits d’heures par exemple.  Pour obtenir une cohérence de l’analyse, elle estime qu’il faut tenir compte des propositions pertinentes du rapport, certaines manières de regrouper plusieurs tranches d’âge pour des cours de religion qui réduiraient les coûts, sans changer les horaires et le contenu de l’enseignement, certaines propositions pour la langue III.

Elle se demande s’il est approprié de parler de l’annexe de l’école de Bergen, étant donné les intentions du gouvernement néerlandais. 

Mme Heikkinen estime que le rapport Van Dijk  pourrait figurer en point 2 dans la mesure où il y est fait clairement référence à d’autres points relatifs aux Ecoles européennes.  Certains points du rapport Van Dijk pourraient être examinés dans les groupes de travail déjà existants. 

Intervention de M. Mastik relative à : 

1. Minerval : il est irraisonnable de se limiter à la participation  du Président du CAF et deux autres membres du CAF. Dans le groupe de travail de la Troika I il n’y avait aucune limite du nombre de participants. Il suggère de faire appel à d’autres candidats

2. Enseignement de la religion :  nous avons développé une position grâce au travail du  groupe de  travail « crédits d’heures » et du groupe qui traite des programmes de l’enseignement primaire qui a demandé un mandat plus précis. 

B. 4. 
PROJET DE STATUT DU PERSONNEL ADMINISTRATIF ET DE SERVICE – 2007-D-153-fr-1

Mme Bardoux signale que la Commission a formulé des remarques quant aux annexes (grille des salaires, etc). L’approbation est sous réserve 

M, Krekel rappelle que les Pays-Bas ont émis une série de remarques générales.

M. Ryan explique que le problème principal était la référence à l’article 21 qui a été amendé pour satisfaire les Pays-Bas et nous espérons que les Pays-Bas  pourront si non accepter le document, du moins s’abstenir.

B. 5. – AUDIT INTERNE – 711-D-2006-fr-2

M. Mastik se demande si dans le document il est fait référence au type de contrat qui sera conclu avec l’auditeur interne – contrat à durée déterminée ou indéterminée.  Il constate également que certains éléments ne sont pas repris dans le document : Evaluation des candidats.  L’Etat membre qui détache cet auditeur sera-t-il responsable ?

Mme Castro Ramos souhaite que le Secrétaire général inclue des modifications dans le document tenant compte des remarques  de M. Mastik.

M. Davis signale que ces détails ne sont pas traités. Le Conseil supérieur n’a pas pris de décision en janvier. Recruter un membre du personnel détaché  nécessite un amendement au statut du  personnel détaché.  Une décision de principe permettrait de traiter tous les aspects pratiques ensuite.

Il est rappelé  que dans le système des Ecoles européennes, les conditions de travail et contractuelles méritent une attention particulière lorsque l’on prépare des dossiers d’une telle importance.  Uniquement le personnel enseignant tombe sous la règle des neuf ans. La personne recrutée qui serait détachée serait classée dans le personnel de direction, d’encadrement ; conformément à l’article 29 b), le détachement pourrait être à durée déterminée ou indéterminée.

En ce qui concerne les conditions d’évaluation elles seraient les mêmes que pour le contrôleur financier.

B. 6.
INSPECTION BELGE DANS LES ECOLES EUROPEENNES – 2007-D-323-fr-2

M. Ryan introduit le document explicatif de la situation  de l’évaluation des enseignants belges néerlandophones et francophones des cycles primaire et secondaire des Ecoles européennes.

Il attire l’attention sur le fait que la situation est délicate étant donné que les enseignants ne sont actuellement pas évalués et il espère que les deux communautés trouveront rapidement une solution.

B. 10 
POINTS DIVERS : 


Eventuellement : Equipement de la Cuisine de Berkendael 

A examiner au cas où le problème ne serait pas réglé avant le Conseil supérieur d’avril  2007 : La Commission soulève 

- le problème  sur les modifications apportées en Suède aux  équivalences de notes entre le Baccalauréat suédois et le Baccalauréat européen qui pourraient exclure de l’université les bacheliers suédois cette année. 

- le problème du non-respect par certains Etats-membres qui ne détachent pas leurs enseignants, de leurs obligations telles qu’elles figurent dans la Convention portant Statut des Ecoles européennes.


Suite Ordre du jour de la Troika 

4.  Article 29 du Statut du personnel détaché

M. Ryan souligne que la question relève de l’application de l’article 29 pour le personnel déjà en poste.  Un memorandum a été transmis aux Ecoles en ce sens. 

Le document explique la teneur de la décision. Un avis juridique avait été sollicité  et considéré comme équivoque, étant donné qu’il est compliqué d’appliquer de telles décisions rétraoctivement, non pas en ce qui concerne la perspective d’un détachement pour une deuxième année accordée exceptionnellement mais qu’il est préférable de ne pas de s’abstenir d’appliquer cette disposition au personnel détaché déjà en poste étant donné que nous risquerions de recevoir des recours systématiques auxquels il serait fait droit. 

M. Mastik estime que le Secrétaire général préjuge de l’avis de la chambre de recours, il peut  citer des précédents en droit néerlandais et il faut être réaliste. Lorsque le Conseil supérieur applique une règle, celle-ci doit s’appliquer à tous, Il rappelle que c’est sur base d’un cas très concret  que l’amendement du règlement a été décidé. 

M. Mastik rappelle que la demande  était plutôt une clarification d’une règle antérieure et le Secrétaire général a rédigé un document sans en aviser les présidences en exercice et sortante (2006). 

M. Mastik estime qu’il aurait fallu appliquer immédiatement la décision du Conseil supérieur ce qui aurait évité les  recours non seulement devant la chambre de recours mais également devant les juridictions nationales.  La situation aurait pu être évitée. 

M. Davis estime qu’il existe une problématique subsidiaire mais néanmoins importante en ce sens que dans certains cas il était difficile d’envisager d’appliquer cette règle à un certain nombre du personnel déjà en poste. Il était difficile de déterminer quelle devait être la première année et la seconde année de détachement et ce jusqu’à quatre/cinq ans. Une des questions qui a suscité ce débat au sein du Bureau concernait la période d’essai d’une enseignante qui a été détachée en janvier de l’an dernier dont le rapport d’évaluation probatoire aurait du être déposé à la fin de l’année 2006 étant donné que selon l’ancien règlement c’était la fin de sa deuxième année de détachement alors que le nouveau règlement prévoit que ce n’est que sa première année de détachement. La question se pose de savoir si elle  doit  être à nouveau évaluée en  fin de période d’essai à la fin de cette année scolaire ou si elle peut  bénéficier de l’ancien règlement. La même question se posera à la fin de la 5ème année de détachement puisque dans certains cas ce n’est plus la 5ème au sens de l’ancien article mais  la 4ème au sens du nouveau règlement.

Cela pose un certain nombre de questions pour le personnel en poste.

M. Davis a soutenu le Secrétaire général  dans sa décision car dans le cadre du rapport d’évaluation en fin de période d’essai, certains enseignants pourraient considérer que si le premier  rapport d’évaluation de fin de période d’essai est négatif, il pourrait être utile d’avoir une nouvelle évaluation à la fin de l’année scolaire suivante ou à la fin de l’année civile suivante, ce qui serait une  seconde chance ; certains enseignants pourraient considérer qu’ils sont désavantagés par rapport au nouvel article. Il rejoint M Ryan sur le fait qu’il serait sans doute  donné droit aux enseignants qui introduiraient un recours. M. Davis considère  que le Conseil supérieur devrait  trancher ce genre de dilemme en faveur du personnel. 

M. Mastik  est déçu par cette explication. Il rappelle que les interventions faites par le Comité du personnel lors de la réunion du Conseil supérieur de Mondorf sont très utiles et dépeint clairement la situation telle qu’il la voyait. Il est dommage qu’après tous les efforts de la délégation néerlandaise visant à faire émerger une situation explicable et justifiable devant les tribunaux on n’arrive pas à l’appliquer et à la mettre en œuvre.

Mme Castro Ramos comprend les points de vue  de la délégation néerlandaise et du Secrétaire général et souligne que lorsqu’il y a des situations  de transition il y a toujours un peu d’ambiguïté.  Tous deux ont fait ce qu’ils ont pu pour éviter  des problèmes. Mme Castro Ramos remercie M. Mastik et d’avoir soulevé cette importante question.

5.
Date de la prochaine réunion de la Troïka : 8 octobre 2007 à 14h30

Mme Castro Ramos clôt la réunion en remerciant les délégations pour le travail accompli durant la présidence portugaise.
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